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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


rapport 

FAIT 

par  P ER  E S, 

De  la  Haute  - Garonne  , 


Sur  la  réfolution  du  1 3 fructidor  dernier , relative 
a la  pofle  aux  chevaux • 

Séance  du  4 vendémiaire  an  7. 


R.PKiSEÜTANS  DU  PEUPLE, 

Le  16  fru&idor  dernier , vous  chargeâtes  une  coin miflîon 
fpéciale  de  l'examen  d une  réfolution  du  Conieil  des  Cinq- 
Cents,  en  date  du  i3  du  même  mois,  re*ativyi  la  pofte 
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1 i O V 


” Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Cette  urgence  a paru  bien  motivée  à votre  commilîion. 
Je  vous  propofe , en  fon  nom  , de  l’a p prouver. 

Reprefentans  du  peuple , depuis  l’établilfement  du  régime 
conftitutionnel , une  des  principales  follicimdes  du  Corps 
légiflatif  a toujours  été  de  retirer  de  deflbus  les  décombres 
révolutionnaires,  l’adminiftration  des  poftes  devenue  prefque 
méconnoiflable  à Travers  toutes  les  viciffitudes  qu’elle  avoic 
éprouvées  : divifee,  dans  les  derniers  temps,  en  trois  fedions  , 
quiformoient  par  le  fait  autant  d’adminiUranons  particulières, 
elle  manquoit  de  cer  enfemble  d’où  réfulre  funiformité 
des  vues  , Ôc  qui  efl  le  premier  garant  des  fuccès.  Outre 
ce  vice  commun  ^ chacune  d’elles  avoit  une  maladie  qui  lui 
croit  propre.  * 

Le  décret  du  2 5 vendémiaire  an  3 rapporta  la  loi  du  29 
août  1790.  Dès  ce  moment,  les  mdlàgeries  nationales  j 
écrafées  par  la  concurrence  , ufoient  en  pure  perte  leur 
mobilier  5 ôc  puifoient  dans  le  tréfor  public , au  lieu  d’y 
verfer  des  produits. 

La  pofte  aux  lettres,  qui  fut  toujours  une  branche  impor- 
tante du  revenu  national , n’obtenoit  guère  des  réfultats  plus 
heureux,  8c  il  n’en  faut  pas  être  furpris.  Abus,  énorme 
des  contre- feings  , recettes  fidives  à côté  des  dépenfes 
réelles , & plus  d’un  vice  dans  fon'  régime  intérieur , voilà, 
les  obftacîes  contre  lefquels  elle  avoit  à lutter. 

Après  plulieurs  tentatives  infruclueufes  pour  remédier  à 
cet  ordre  de  chofes  , intervint  enfin  la  loi  du  o vencté- 
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miaire  dernier,  qui  fupprima  la  régie  dés  ttieffagcries  m- 
tionales  , & ordonna  la  mife  en  ferme  de  la  pofte  au# 
letrres*  La  pofte  aux  lettres  eft  affermée,  6c  nous  n avons 
plus  aujourd’hui  que  des  voitures  exploitées  par  des  entre- 
preneurs particuliers.  Ce  parti,  le  meilleur  à prendre  alors  , 
fera  place  lans  doute  , en  des  remps  plus  fortunés , à deâ 
combina' fous  plus  utiles  aux  intérêts  de  la  République. 

En  attendant , nous  avons  à nous  occuper  de  la  pofte 
aux  chevaux  , fur  laquelle  la  loi  du  y vendémiaire  ma 
rien  ftatué  , & qui  eft  la  feule  fedion  qui  refte  de  l’an- 
cienne adminiftration  générale  des  poftes.  Vous  nommer 
la  pofte  aux  chevaux  , c’eft  réveiller  en  vous  l’idée  du 
plus  important  des  fervices  publics.  Ceft  par  lui  que  nous 
faifons  mouvoir  promptement  nos  armées  pour  les  conduire 
â la  victoire  , que  nos  agens  diplomatiques  reçoivent  d’u-* 
tiles  inftru&ions  , que  nous  entretenons  une  correfpondance 
akftive  avec  les  pu.i  (Tances  alliées  ou  neutres  \ c’eft  par  lui 
que  le  gouvernement  agit , furveille  , ordonne  & fait  exé- 
cuter avec  célérité  la  volonté  nationale  fur  toutes  les  par- 
ties du  territoire  ; il  eft  le  véhicule  de  Tindçftrie  , lame 
du  commercé  , le  nœud  qui  rattache  les  autorités  à un 
centre  commun  5 le  lien  qui  unit  tous  les  citoyens  entre 
eux  , par  la  facilité  des  communications  ôc  le  rapproche- 
ment des  diftances.  Enfin,  fi  les  grandes  routes  font  les 
veines  du  corps  politique  ? il  n’appartient  qu’à  des  relais 
bien  organiiés  d’y  faire  circuler  la  chaleur  &•  la  vie. 

Cependant  ce  fervice  , tout  effentiel  qu’il  eft  pour  la 
profpéricé  de  la  République  , eft  livré  depuis  long-temps 
à une  forte  d’abandon.  Voyons  quelles  en  font  les  caufes, 
& entrons,  poùTTinftruéfcion  de  nos  nouveaux  collègues, 
dans  les  details  de  tout  ce  qui.  s’eft  pafTé  de  relatif  à la 
pofte  aux  chevaux,  depuis  qu’il  eft  queftion  de  fon  organi- 
fation. 

Avant  la  révolution,  le  fervice  des  dépêches  ne  fe  fai- 
foi:  en  pofte  que  fur  les  cinq  routes  principales  partant 
de  Paris,  L’Aftemblée  confti tuante  , en  défiance  continuelle 
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'contre  la  cour  , & jaloufe  de  faire  germer  prompte- 
ment les  femences  de  liberié  qui  forrotent  de  fon  fein  , 
^établie  le  meme  1er  vice  fur  neuf  autres  routes  direéles , ôc 
fut  vingt  - fept  routes  tranlverfales  ; elle  retira  aux  maîtres 
de  pofte  d^$  exemptions  & des  privilèges  incompatibles 
avec  légalité  dont  elle  ' jetoit  lés'  premières  bafes? , &j  leur 
accorda  en  dédommagement  3o  francs  par  cheval  reconnu 
nécdfàire  pour  le  fervice. 

L événement,  répond  à fes  efpérances , ôc  la  pofte  aux 
chevaux  arrive  au  plus  haut  point  de  profpérité.  Mais 
bientôt  les  indemnités  devenant  infuffifaiites  à-  raifon  dé 
la  décadence  progfeflive  du  papier  - mqnnoiè  , il  fallut  fuc- 
ceiîivement  en  élever  le  taux  : ce  taux  fe  trouvant  toujours 
en  di  (proportion  avec  les  dépenfes  des  tirulaires,  le  gou- 
vernement fé  détermina  à Compter  de  clerc  à maître  avec 
'eux  j thaïs  il  ne  donnoit  en  paiement  que  des  valeurs  'fic- 
tives Ôc  fans  cefte  decroiflantes , qui  ne  lepréfentoieht  plus 
rien  lorfqif on  Vouloit  les  utilifçr. 

Enfin,  les  indemnités  n’ont  plus  été  payées;  ôc  depuis 
plus  de  deux  ans,  les  maîtres  de  pofte  ne  perçoivent  d’autre 
bénéfice  que  celui  de  3o  ficus  par  cheval , fixés  par  les 
lois  des  6 nivôfe  ôc  6 meftidor  cled’ari  4 : aufli  beaucoup 
"d'entre  eux  ont-ils  été  forcés  d’abandonner  leurs  établifte* 
mens  ; Ôc  fi  les  autres  ont  continué  le  fervice , ce  n’eft  que 
fous  les  prom  elfes  réitérées  qui  leur  ont i été  faites,  que  le 
Corps  legiftatif  leur  tèndroit  une  main  protefltice  , & qu’il 
ne  lailkroit  point  leur  dévouement  fans  récompenfe.  ' ' 

Lcs.chcfes  en  étaient  à ce  point,  lorfque  lé  z5  bru- 
maire dernier,  le  Direéhdre  exécutif,  par  un  meffage,  ap- 
pela l’ attention  du  Confeil  des  Cinq  - Cenrs  .fur  forgamia- 
tion  de  la  pofte  aux  cheyatîx , ôc  lui  propofa  divers  moyens 
propres  à rendre  à cette  partie  du  fervice  public  foii  luftre 
ôc  fa  fiabilité. 

Le  2.1  ventofe  Lavant , le  Confeil  des  Cinq-Cents  prie 
une  réfoluüofcj  dont  voici  en  abrégé  les  difpofitions  pria- 


5 

Maintien  de  la  pofte  aux  chevaux  dans  toute  l’étendue 
de  la  République. 

Fixation  du  prix  de  chaque  cheval  par  pofte  à 12  dé- 
cimés 5 centimes  5 5c  des  guides  de  chaque  poftillon  a 6 
décimes. 

Rapport  de  la  loi  du  12  feptembre  1791,  ^î11*  cbarge  . it 
exclufivement  les  maîtres  de  pofte  de  la  conduite  des 
malles  fur  les  quarante- une  routes  y énoncées. 

Aftiijettiftement  des  maîtres  de  pofte  au  dsoit  de  pa- 
tente. 

AfFe, dation  de  y5o,ooo  francs  pour  leurs  gages  annuels, 
fecours  en  cas  de  pertes  majeures.,  frais  de  iadmiiufti-àiion 
êc  de  l’infpeéfcion  des  relais. 

Le  Directoire  exécutif  aurorifé'  à faire  tous  réglemens 
d'ordre  & de  police,  à déterminer  la  pofttion  , le  nombre 
des- relais  & leurs  diftances  refpéétives. 

La  pofte  de  faveur  ne  peut  excéder  une  demi  - pofte 
pour  les  communes  de  quatre-vingt  mille  habitans  ôc  au- 
deftus. 

Défenfe  à tout  particulier  de  fournir  des  chevaux  aux 
voyageurs  , fous  peine  de  reftitution  du  prix  de  la  courfe 
aux  maîtres  de  pofte. 

Remplacement  de  Fadminiitration  des  relais  par  un  bu- 
reau compofé  d’un  chef  & de  quelques  commis , fous  la 
furveiliance  du  miniftie  des  fin. mets. 

Création  de  dix  infpeéteurs,  avec  un  traitement  de  /j^ooo  fr. 
a chacun  d’eux. 

La  conunillion  que  vous  nommâtes  pour  l’examen  de  cette 
réfolution  y découvrit  plu  fieu  rs  vices  , qui  furent  développés 
dans  un  rapport  du  2 germinal. 

On  y convient  d’abord  de  la  néceftîté  de  maintenir  l’é- 
tabliffement  des  peftes  aux  chevaux , & de  le  faite  jouir 
de  route  la  proreéhon  nationale.  Le  fyftême  anglais  , qui 
livre  cette  branche  à l’induftrie,  ne  parut  point  applicable 
a un  fol  aufli  etendu  que  celui  de  la  h rance,  qui  eft  tra- 
verfé  par  des  routes  dans  tous  les  fens  , ôc  fur  lequel  les 
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citoyens  fe  meuvent  à des  époques  périodiques,  par  l’effet 
de  notre  gouvernement  rèpréfen  tarif. 

.La  rélohition  ne  parue  point  même  accorder  allez  de 
faveur  a ce  fervice , en  ce  qu’elle  n’afturoit  point  une 
penfion  de  fbtraite  aux  portillons  ; & on  la  critiqua  fous 
ce  rapport.  1 

Cependant , par  une  contradiction  inexplicable,  on  lui 
applaudit  bientor  apres , fur  ce  qu  elle  rapportoit  la  loi  du 
12,  feptembre  1791  , qui  attribue  exclulivement  la  con- 
duite des  malles  aux  maîtres  de  pofte  fur  quarante -une 
toutes  : en  forte  quen  parlant  de  proteflion,  on  ne  protège 
point;  & en  convenant  dit  danger  de  la  concurrence,  on 
conçiud  qu’il  faut  la  rétablir. 

Le  prix  des  courfes  parut  bien  calculé.  Plus  haut , il 
e oigneroit  les  voyageurs  ; plus  bas,  il  ruiroit  aux  maîtres 
de  pofte.  Cependant  011  trouva  jufte  de  le  fixer  chaque 
année  A afin  qu  il  fut  toujours  en  proportion  avec  l’abon- 
dance ou  la  rareté  des  fourrages  & des  avoine*.  On  airroic 
pu  ajouter  qu  un  tarif  uniforme  ne  convient  point  à un  fol 
auffi  inégal  que  le  notre.  Un  maître  de  pofte  placé  fur 
une  route  pléniere  8c  en  bon  état , doir-il  recevoir  la  même 
rétribution  que  celui  qui  parcourt  un  chemin  fablonneux, 
giaifeux  , montueux  ou  défoncé  ? 

LaiTufettuTement  au  droit  de  patente  fut  blâmé  avec 
beaucoup  de  raifo».  Les  maîtres  de  pofte  exercent  moins 
xme  mduftrie  particulière  , qu’ils  ne  remphfîent  une  fonc- 
tion publique  : ce  qui  le  prouve,  c’eft  qu’ils  font  brevetés 
par  le  gouvernement , falariés  par  la  République  , & qu’ils 
m peuvent,  difeontinuer  le  fervice  que  fix  mois  après  îa 
date  de  leur  démiftlon.  Trouve-t-on  ce  triple  caraélère  chez 
les  debitans  de  poudre  , auxquels  on  a voulu  les  aftimiler  > 
-M  eft-ij  pas  évident  que  ceux-ci  ne  font  que  des  marchands 
mUufts  * 8c  que  la  commiftion  dont  i{s  font  revêtus 
leur  conféra  des  profits  fans  leur  impofer  aucune  charge  ? 
1)  ailleurs  la  queftion  eft  nettement  tranchée  par  la  loi  du 
^ fruftidor  m 4%  qui  porte*  article  XIX  * que  les  em- 
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ployés  falariés  par  la  nation  ne  font  poinr  aftujettis  1 la 
patente. 

La  fomme  de  75o,ooo  francs  , rnife  annuellement  a 
la  difpofition  du  Dire&oire  exécutif  pour  être  employée 
en  gages  & fecours  , ôc  en  frais  d’adminiftration , parut, 
au  premier  abord  , trop  confidérable  à votre  commiflion  ; 
, cependant  elle  finit  par  dire  quJil  étoit  impoflibl^  de  fixer 
avec  precifion  cette  dépenfe,  Ôc  que  la  réfolution  auroit  au 
moins  du  diftinguer  ce  qui  étoit  affeéfé  aux  gages  6c  fe- 
coufs , d’avec  ce  qui  éteit  deftiné  aux  dépenfes  adminiftra- 
tives , afin  qu’il  y eût  un  peu  moins  d’arbitraire  dans  rem- 
ploi de  la  fomme  demandée. 

L’article  qui  drfendoit  de  fournir  des  chevaux  aux  voya- 
geurs, au  préjudice  des  maîtres  de  pofte^  fut  attaqué  comme 
contraire  à la  liberté  , 6c  comme  ne  renfermant  pas  d’excep- 
tion , dans  le  cas  où  un  relais  fe  uouveroit  abfolument 
dégarni  de  chevaux. 

La  nouvelle  àd minoration  projetée  ne  fut  pas  mieux 
accueillie.  Elle  fut  trouvée  obfcure,  dangereufe  Ôc  defpoti- 
que.  Le  miniftre  des  finances  auroit  eu  l’air  de  tout  voir 
ôc  de  tout  faire  ; 6c  dans  le  fait  tout  auroit  été  fournis  au 
caprice  de  fon  chef  de  bureau  : c’étoit  reftufcitet; , fous 
une  autre  forme  , le  furintendant  des  poftes.  Dans  le  dé- 
bat de  l’article  V , il  ne  falloir  point  d’adminiftration.  En 
difcutafit  celui-ci , on  convient  qu’une  adminiftration  eft: 
nécefifaire  : mais  5 pour  être  plus  utile,  elle  doit  être  réunie 
acceftbirement  à celle  de  la  pofte  aux  lettres. 

Tels  furent  , repréfentans  du  peuple  , les  motifs  qui 
engagèrent  votre  commiflion  à vous  propofer  de  déclarer 
que  vous  ne  pouviez  adopter  la  réfolution.  Ils  furent  fi 
déterminans  pour  vous  , que  vous  prîtes  ce  parti  après  un 
court  ajournement,  & fans  difcuflion  ultérieure. 

Aujourd’hui , une  fécondé  réfolution  vous  eft  préfentéc, 
exempte  des  vices  reprochés  à la  première.  Elle  contient 
même  diverfes  améliorations  que  votre  commiiïion  n’avoit 
pas  indiquées. 


, lorfqüe  dans  l’article  II  , elle  prohibe 
récabliiïemenc  de  celais  particuliers  au  préjudice  des  maures 
de  porte  , elle  confetve  aux  voyageurs  la  faculté  de  fe  feivir 
de  chevaux  de  louage  5 pourvu  que  leur  trajet  ne  foie  pas 
d’une  porte  à une  autre  : ainrt  le  , concilient  la  liberté  ôc 
rinduftrie  des  citoyens  avec  la  nécefîité . des  relais  publics. 
Vouloir  dépafïèr  cette  limite,  c’ert  oublier  que  la  liberté 
individuelle  doit  toujours  être  fubor donnée  à celle  dont  tout 
gouvernement  a befoin  pour  fa  propre  conférvation.  Or 
rétttbliflTement  des  portes  étant  indifpçn  fable  à un  goepsr- 
nement  qui  veut  être  fort,  furveillant  ôc  aétif,  il  s’enfuît 
qu’il  doit  être  protégé  contre  toute  concurrence  indéfinie  , 
qui  le  détruiroit  fans  rien  laiifer  de  ftabie  à fa  place. 

2°.  L’article  VII  , en  autorifant  le  Direéloire  exécutif  à 
déterminer  la  pofition  , le  nombre  des  relais  ôc  leurs  dif- 
tances  refpedlives,  lui  trace  fagement  cette'  règle  , c’ert  qu’il 
réduira  Jes  relais  les  plus  forts  à deux  portes  & demie,  Ôc 
qu’il  portera  les  plus  foibles  à une  porte  & demie,  à moins 
que  les  localités  ne  s’y  oppofent  impérieufement.  Si  l’inéga- 
lité bizarre  ôc  choquante  qui  règne  dans  la  dirtribimon  des 
relais  dirteminés  fur  la  varte  furface  de  la  République  , 
appeioir  depuis  long-temps  cette  réforme,  il  étoit  aufli  de 
la  prudence  du  législateur , en  l’opérant,  de  marquer  d’une 
manière  précife  les  degrés  que  le  Dueéloire  pourroic  par- 
courir dans  l'exécution.  Par  la  les  _ intérêts  privés  feront 
fans  influence  , ou  du  moins  ils  ne  nuiront  que  faiblement 
à l’intérêt  public. 

Il  a été  rémis  à votre  commirtion , contre  cet  article  , des 
réclamations  de  plufieurs  maîtres  de  porte.  Une  feule  raifort 
ï’a  frappée  dans  ces'  mémoires  c’ert  que  la  dirtancede  deux 
portes  ôc  demie , qui  peut  être  fans  inconvénient  fur  des 
routés  nanfverfales  ou  peu  fréquentées  , entravera  \ê  fervice 
fur  les  routes  du  centre,  ôc  à trente  , quarante  , ou  cinquante 
lieues  de  Paris.  Nous  répondrons  que  cet  inconvénient  fera 
fai  fi  par  le  Direâroire  , ôc  qufil  le  préviendra  en  laiffant 
des  relais  à pentes  alliances  par  - tout  où  ils  feront  jugés 
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néceftaires.  Au  furplus,  c’eft  à nos  collègues  des  Cinq-Cents 
à pefer,  dans  leur  fagelfe,  fi  la  diftm&ion  propofée  eft 
de  nature  à faire  la  matière  d’une  difpofition  légiflative. 
Votre  com  mi  (lion  la  croit  purement  réglementaire. 

3°.  La  réfolution  , dans  l'article  X.  allure  aux  portillons  , 
après  vingt  ans  de  f.rvice,  comme  portillons  en  rang,  ou 
dans  le  cas  d’un  accident  ou  d’une  infirmité  qui  les  met- 
troit  hors  d’état  de  gagner  leur  vie  , une  penfion  qui  rou- 
lera de  i5o  à 2.00  francs  ; elle  la  déclare  réverfible  en  touc 
ou  en  partie  à leurs  veuves  <Sc  à leurs  enfans  j enfin  elle  main- 
tient les  guides  à y 5 centimes  , lorfqu’elie  réduit  à x franc 
25j  centimes  le  prix  de  chaque  cheval  par  pofte. 

Après  un  traitement  fi  large  fait  aux  portillons,  elle  de-, 
voit  garanrir  le  public  contre  leur  arrogance»'  leurs  exactions, 
& leur  infatiable  cupidité.  C’eft  ce  qu’elle  a fait,  en  leur 
défendant,  article  XVI,  de  rien  exiger  ou  recevoir  au- 
delà  du  tarif  , d’infulter  les  voyageurs  ou  de  leur  donner 
aucun  fujet  de  plainte  , le  tout  à peine  de  defticution  • en 
ouvrant  en  outre  chez  chaque  maître  de  porte  , par  l’arti- 
cle XVII,  un  regiftre  dans  lequel  les  voyageurs  pourront 
configner  leurs  griefs , & dont  le  relevé  fera  tranfiris  pé- 
riodiquement à l’adminiftration  par  les  infpeéteurs.  Puiftè 
cet  article  recevoir  la  plus  févère  exécution  1 Depuis  long- 
temps il  étoit  déliré  par  le  paifible  voyageur.  Puirtent  au® 
les  maîtres  de  porte  fe  bien  perfuader  que  rinfolence  de 
leurs  portillons  nuit  plus  qu’ils  ne  penfent  à leurs  étabiifte- 
mens.  On  finiroit  par  aimer  mieux  aller  à pied  , que  de  fe 
voir  continuellement  en  butte  à une  auftî  déteftable  ty-. 
ran  nie. 

4°.  L’idée  de  votre  première  commifiîon  , de  créer  une 
adminirtration  commune  à la  porte  aux  lettres  &c  à la  porte 
aux  chevaux  eft  mife  en  œuvre  dans  l’article  XI.  Il  rem- 
place l’adminirtration  a&uelle  par  une  adminftratîon  com- 
polée  du  commiliaire  du  Direâoire  exécutif  près  la  porte 
aux  lettres  , & de  deux  infpe&euis  principaux.  Ainfi,  ces 
deux  parties  fe  trouvant  dans  une  dépendance  réciproque, 
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feront  mues  par  le  même  efprit  , & marcheront  plus  sûre- 
ment vers  le  même  but.  11  y a encore  cet  avantage  finan- 
cier , c’eft  qu’avec  un  traitement  unique  vous  avez  des  ad-£ 
mini  {dateurs  chargés  d’une  double  fon&ion. 

11  fembje  qu’après  tant  de  bonifications-  dans  la  loi  qui 
vous  eft  .propofée,  il  ne  vous  refte  plus  qu’à  conclure  que 
vous  devez  la  revêtir  de  votre  approbation.  Votre  com- 
miftion  penfe  néanmoins  unanimement  que  vous  ne  pou- 
vez pas  Padppter  } 8c  pour  jufiifier  fou  opinion , elle  va 
vous  mettre  fous  les  yeux  l’article  "VI  , dont  elle  n’a  pas 
encore  parlé.  Il  efi  ainfi  conçu  : 

-«  La  loi  du  12.  feptembre  1791 qui  accordoic  exclu- 
» fivement  aux  maîtres  de  pofte  la  conduite  des  malles 
« fur  une  partie  des  routes  .de  la  République , eft  main- 
» tenue.  » 

Vous  favez , 8c  je  l’ai  déjà  dit  , que  les  routes,  étoient 
au  nombre  de  quarante -une  , dont  quatorze  feulement  par- 
vient diredement  de  Paris. 

Je  ne  dois  pas  maintenant  vous  laifier  ignorer  que,  dans 
le  projet  de  réfolution  , tel  qu’il  fut  propofé  par  la  com- 
fnifiîon  des  Cinq-Cents  , cette  loi  du  12  feptembre  étoir 
rapportée  j 8c  que,  D’après  un  fimpîe  amendement,  donc 
iouies  ks  conféquence*  ne  furent  pas  d’abord  fendes  , il  fut 
mis  au  contraire  qu’elle  étoit  maintenue.  Si  la  réfolution  fe 
trouve  bonne  avec  un  tel  changement , il  faut  convenir  que  le 
projet  en  dévoie  être  bien  mauvais.  Mais  fi  le  projet  étort  con- 
fequent  à lui-même  ; fi  les  difpofidons  -en  étoient  fi  bien 
coordonnées  quelles  formaftent  un  tout  homogène  , il  faut 
convenir  anfîî  que  la  réfolution  ne  petit  être  que  vicieufe. 

* Or  le  fyftême  du  projet  n’efi  pas  douteux  ; il  étoit  com- 
biné de  manière1  à concilier  la  faveur  due  à LérablifiTement 
de  la  pofte  aux  chevaux,  avec  les  circonftances  aédielles  qui 
ne  font  plus  les  mêmes  que  celles  où  nous  nous  trou- 
vions placés  à l’époque  du  12  feptembre  1791,  S il  prohibe 
la  concurrence  pour  le  tranfporr  des  voyageurs  \ s il  attribue 
aux  maîtres  de  pofte  8c  des  gages  annuels  fixes  , 8c  des 
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indemnités  éventuelles  en  cas  de  pertes  majeures  ; s’il  allure 
des  pendons  de  retraite  aux  poflilions  qui  les  auront  méritées, 
avec  réverfion  à leurs  femmes  & à leurs  en  fans  ; s’il  affefte 
en  un  mot  porte-  chaque  année  , un  fonds  de  jSo^ ooo  francs 
à la  confervarion  du  fervice  public  des  relais  , ce  n’eft,  évi- 
demment que  dans  la  fuppofitiôn  qu’ils  ne  feront  plus  char- 
gés de  droit  de  la  conduite  des  malles.  Que  fait  cependant 
la  réfolution  ? elle  leur  donne  exclufïvement  la  conduite 
des  malles  , en  maintenant  la  loi  de  1791  , & elfe  laide 
fubfifter  les  avantages  promis  en  compenitjlipii  de  ce  qu’ils 
ne  dévoient  plus  l’avoir. ' Il  y a donc  ici  aoubîe  emploi.  , 
double  faveur  , double  privilège.  Le  tréfor  public  efi>il  donc 
en  fituation  de  faire  rant  de  facriflces  ? ri’efl>il  pas  temps 
enfin  que  nous  raifonnions  toutes  nos  dépenfes,  Sc  que  nous 
nous  armions  pour  le  bonheur  du  pefcple  de  la  plus  inflexible 
économie  ? 

C’efl:  maintenant  le  cas  de  dire  pourquoi  le  projet  de 
rélolurion-rapportoit  la  loi  du  12  feptembre  3791  , & fubfti- 
tuôit  à la  conduite  exclu  fi  v-e  'des- ■■malles,  des  fecours  pécu- 
niaires en  faveur  des  maîtres  de  pofee. 

Mais  auparavant  votre  commifiion  vous  expofera  fes  prin- 
cipes fur  la  qoeflion  importance  de  la  conduite  des  malles; 
& pour  cela,  vous  lui' permettrez  de  vous  reporter  un  inftant 
à l’origine  dei’établiflement  des  polies.  Elle  ne  ia  cherchera 
pas  chez  les  Perles  , qui  les  premiers  eurent  l’idée  ingénieufe 
de  faire  de  certains  oifeaux  les  mefiagers  de  leurs  dépêches; 
elle  la  prendra  chez  les  Romains , ou  nous  voyons  Auguite  conf- 
truire  ces  magnifiques  routes  qui  fai  fl  flsnt  encore  le  voyageur 
d’admiration  , malgré  lerat  de  délabrement  où  elles  font 
tombées.  Quel  fut  le  premier  foin  du  fécond  opprefleur  de 
de  là  liberté  romaine,  après  que  ces  fuperhes  rqonumens  eurent 
reçu  leur  perfection  ? ce  fut  d’y  régler  certaines  diflances 
que  patcouroient  rapidement  des  hommes  agiles  , porteurs 
de  fes  ordres.  Bientôt  après  il  y fut  établi  des  relais  de 
chevaux,  mais  toujours  pour  le  fervice  public. 

Lorfque  Charlemagne  eut  réuni  à fes  états  l’Allemagne  , 
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l’Italie  8c  une  partie  des  Efpagnes,  il  fentit  qu’il  ne  pouvoit 
bien  gouverner  un  fi  vafte  territoire,  qu’en  créant  des  lignes 
faciles  de  communication  du  centre  à la  circonférence  : il 
eut  recours  à la  pofte,  8c  les  lois  furent  par-tout  refpec- 
tëes. 

Louis  XI  releva  cet  établifiement , que  le  déchirement^ 
de  l’empire  & lesdifcordes  inteftines  avoient  prefque  anéanti  ; 
8c  depuis  il  s’eft  maintenu  en  France  jufqu’à  nos  jours  avec 
plus  ou  moins  de  fuccès  : mais  jamais  il  n’a  dû  là  proteââon 
dont  il  a joui  ciu’au  befoin  qu’en  avoit  le  gouvernement. 

Jetions  mJïuenant  nos  regards  fur  les  nations  qui  nous 
environnent;  étendons-les  jufqu’à  tous  les  peuples  policés 
de  l’univers  : par-tout  nous  verrons  l’autorité  gouvernante 
s’emparer  de  tous  les  moyens  de  tranfn^etrre  promptement 
fes  aéfes  aux  gouvernés;  8<  où  pouvoit-elle  les  trouver  ces 
moyens  , fi  ce  n’eft  dans  rérablifiement  des  relais  ? 

Je  conclus  de  ces  faits,  fondés  fur  la  nature  des  ehofes 
comme  fur  Fhiftoire  , que,  puifque  les  relais  ont  pour  objet 
primitif  la  tranfirufiion  des  dépêches  du  gouvernement,  à eux 
feuls  appartient  la  conduite  des  malles  qui  les  renferment, 
8c  que  , les  en  priver  , c’eft  les  anéantir  8c  retomber  dans 
le  chaos,  ou  faire  inutilement  une  double  dépenfe  , fi  on 
les  foutient  pour  d’autres  ufages. 

Mais  toutes  les  routes  ne  font  pas  également  faites  pour 
la  conduite  en  pofte  des  malles;  il  en  eft  d’embranchement 
à une  certaine  diftance  du  centre , fur  lefquelles  le  produit 
ne  couvriroit  poinr  les  frais  de  tranfport , èc  oi^  le  ferviçe 
peut  aifément  fe  faire  en  cariole  , à cheval  8c  meme  à 
pied.  Là,  il  ne  doit  exïfter  des  relais  que  pour  la  commodité 
des  voyageurs  ; là,  on  peut  autorifer  la  concurrence  , & lai  fier 
le  champ  le  plus  libre  à l'indu  fine,  fans  qu’il  en  réfulte 
aucun  inconvénient  notable  pour  la  chofe  publique. 

La  règle  8c  l’exception  furent  donc  parfaitement  faifies 
par  l’Afiemblée  conftituante , iorfqu’elle  rendit  la  loi  du  i% 
feptembre  1791.  Elle  y donne  exclufiveüsent  la  conduite 
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des  malles  aux  maîtres  de  pofte  fur  quatorze  routes  princi- 
pales, 8c  fur  les  vingt  d’embranchement  qui  lu;  p •'  :n;c-u  :es 
plus  importantes.  Elle  n’accorda  aux  maîtres  de  -d? 

toutes  les  autres,  qu’un  léger  fecours  pécuniaire  à titre  c 
couragemcnr.  Le  tableau  de  ces  routes  eft  peut-etre  fui- 
ceptiblë  d’être  revu  à raifon  de  la  nouvelle  circonscription 
de  la  France , qui  exige  au  moins  dans  ce  moment  leize 
cents  relais.  Mais  la  bafe  eft  bonne  , 8c  votre  commiftion 
regrette  que'  les  événements  vous  forcent  à vous  en  dé- 
partir. 

Parmi  les  lois  qui  fuccédèrent  à celle  dont  je  viens  de 
parler,  plu  fleurs  lui  portèrent  atteinte,  non-feulement  dans 
la  fixation  du  prix  des  courfes  qu’il  falloir  élever  à mefure 
que  le  papier-mo;moié  décroilfoit  en  valeur , mais  encore 
dans  fes  dépolirions  efTenfrelles  8c  fondamentales.  La  plus 
remarquable  de  ces  lois  eft  celle  du  24  juillet  1793.  A 
cette  époque,  la  ligue  des  rois  éroit  menaçante  , & des  traîtres 
les  fecondoient  dans  l’intérieur.  La  Convention  nationale 
devoir , pour  vaincre  les  uns  8c  pour  déjouer  les  autres  , im- 
primer un  grand  mouvement  d la  République  ; elle  eut 
befoin  pour  cela,  de  multiplier  fes  moyens  de  furveillance , 
de  rendre  plus  fréquentes  fes  relations  avec  les  citoyens  , 8c 
celles  des  citoyens  entre  eux 4 de  donner  en  un  mot  au  fervice 
des  poftes  toute  l’aélivité  qu’il  pouvoir  recevoir.  En  confé- 
quence  elle  créa  de  grandes  & de  petites  malles,  qui  pouvoient 
tranfporier  jufqu’à  quatre  voyageurs',  outre  les  dépêches  8c 
le  courrier. 

v Elle  .au  tarifa  Padminiftration  a remplir  le  fervice  fur  cer- 
taines routes  de  la  manière  qu’elle  croiroit  la  plus  expéditive, 
la  plus  sûre  8c  la  plus  économique. 

Elle  Fautorifa  encore  d changer  au  befoin  la  route  des 
courriers  aéluels , à diriger  leur  marche  comme  elle  le 
jugeroit  convenable  pour  le  bien  du  fervice  , à régler  le 
nombre  des  chevaux  8c  poftiilons  à employer  fur  chaque 
voiture  , à payer  ls«  chevaux  à raifon  de  2 liv.  chacun  par 
pofte. 
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Enfin  elle  lui  accorda  la  faculté  de  payer  une  augmen- 
tation de  chevaux  dans  les  localités  qui  en  feroient  fuf- 
ceptibles. 

Tout  cela  réfui  te  des  articles  VII,  VIII,  IX , LXXIV  & 
LXXV  de  ladite  loi  du  24  juillet  1798.  Ils  étoienten  pleine 
oppofition  avec  la  loi  du  12  feptembre  1791  » qui  fixoic 
le  nombre  des  routes  fur  lefquelles  les  maîtres  de  porte  con- 
duiroient  les  malles , ainrt  que  le  nombre  des  chevaux  qui 
dévoient  être  employés  à cet  effet  ; qui  fixoit  enfin  le  prix 
* de  chaque  cheval  a 25  f. , y compris  10  ù pour  les  guides, 
qui  demeuroient  à la  charge  des  maîtres  de  porte. 

Il  eft  vrai  que  cette  loi  du  24  juillet  ne  rapporte  pas 
expreffément  celle  du  12  feptembre,  quant  à l'attribution 
aux  maîtres  de  porte  de  la  conduite  exclufive  des  malles  ; 
qu'elle  la  leur  affine  au  contraire  de  nouveau  par  l’article 
XL VIII  : niais  il  ert  également  vrai  que  les  nombreufes 
dérogations  de  la  fécondé  à la  première  loi  ont  fait  tomber 
celle-ci  en  défuérude  pour  le  tout  ; que  i’adminiftration 
ayant  reconnu  qu’une  grande  partie  des. routes  des  deux 
ferions  ne  comportait  pas  un  fervice  en  porte , elle  lui 
fubrtitua  un  fervice  par  entreprife  ; qu’aucune  réclamation 
ne  s’éleva  à cet  égard  de  la  part  des  maîtres  de  pofte;  8c 
que  dans  le  fait,  ils  n’ont  joui  qu’environ  dix-huit  mois 
de  la  conduite  exclufive  des  malles , c’eft-à-dire,  depuis  le 
premier  janvier  179a,  jour  à compter  duquel  devoir  corn  * 
mencet  a être  exécutée  la  loi  du  12  feptembre  1791 , jufqua 
la  date  de  celle  du  24  juillet  1798  , qui  la  réforma. 

Dans  cet  état  des  chofes  , une  loi  veut  que  la  pofte  aux 
lettres  foit  affermée;  mais  comment  le  Dire&oire  obéira-t-il 
fi  la  pofte  aux  chevaux  , fi  intimement  liée  à la  pofte  aux 
lettres , n’eft  pas  encore  organifée  ? il  fait  un  meffage , & le 
meffage  refte  quatre  mois  fans  réponfe.  Cependant  le  tiers 
de  l’an  6 ert  écoulé , & le  produit  de  la  ferme  de  la  pofte 
aux  lettres  entre  pour  12  millions  dans  les  recettes  pré- 
fumées de  l’an  Enfin  il  fe  fait  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents  un  rapport  fur  la  porte  aux  chevaux  ; 8c  une  réfola- 
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tion  y eft  prife,  qui,  entre  autres  difpofitions,  rapporte  la 
loi  du  12  ieprembre  1791.  Vous  lui  refufez  votre  appro- 
bation il  paroît  que  ce  n’eft  point  à caufe  du  rapport 
de  cette  loi , puifque  votre  com million  ie  trouva  aurti  jurte 
que  politique  : voilà  donc  encore  la  loi  fur  l’organifation 
de  la  pofte  aux  chevaux  indéfiniment  ajournée.  Le  Direc- 
toire attendra-t-il  quelle  (oit  rendue?  ou  bien,  connoiftant 
le  vœu  des  deux  Conieils  pour  le -rapport  de  la  loi  du  12 
feptembre  1791  , la  regardera  t-iLcom me  déjà  rapportée  , 
& affermera- 1 il  la  porte  aux  lettres  d’après  cette  bafe  ? 
Prdte  par  le  temps  qui  s’envole , & cédant  au  befoin 
d alimenter  le  tréfor  public,  il  prend  ce  dernier  parti,  de 
il.cpnftnc  le  bail  de  la  porte  aux  lettres,  dans  la  fuppofi- 
tion  que  la  conduite  exclufive  des  malles  n’appartient  plus 
aux  maîtres  de  pofte.  Seulement  il  réferve  par  une  ciaufe  , 
qu’ils  auront  la  préférence  à prix  égal.,  après  les  courriers  & 
entrepreneurs  de  la  régie  aéfcuelie.  Ce  bail  a été  vu  en 
original  par  votre  comrnillîon  , & les  fermiers  lui  en  ont 
remis  un  extrait  collationné. 

Qu’arriveroit-il  à préfent , fi  vous  approuviez  la  réfolu- 
tion  qui  maintient  !a  loi  du  12,  feptembre  1791  ? vous  an- 
nulleriez  tous  les  marchés  qui  ont  été  partes  entre  les  fer- 
miers Ôe  les  maîtres  de  pofte  (car  prefqtie  tous  les  maîtres 
de  pofte  ont  traité,  regardant  ladite  loi  comme  non  avenue); 
on  exigeroic  ngoureulement  des  fermiers  le  prix  porté  par 
le  tarif.  Les  fermiers , envers  qui  on  n’exécuteroit  pas  les 
conditions  du  bail,  en  demanderaient  la  réfiliarion ; 6e  un 
produit  certain  de  11,029,585  fr.  feroit  réduit  infaillible— 
menr  à 7 ou  8 millions. 

Mais , dit-on  , puifque  vous  reconnoiftez  qu’en  principe  , 
le  tranfport  des  malles  efl  dû  aux  maîtres  de  porte  , devez- 
vous  facrifier  le  principe  bail  , ou  ne  vaut-ii  pas  mieux 
faenfier  le  bail  au  principe  ? 

Je  réponds  que , ni  le  bail , ni  le  principe  ne  doivent  être 
facrifiés  , s ils  font  en  harmonie  entre  eux;  & cet  accord 
exifte , je  l’ai  déjà  prouvé. 
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Le  bail  doit  être  maintenu  , parce  qu’il  a été  paflfé  fous 
la  garanrie  de  l’autorité  publique;  parce  que/ le  Dire&oire 
a anticipé  de  bonne  foi  fur  l'avenir,  connoifTant  l’aflemi- 
ment  des  deux  Cpnfeils  pour  le  rapport  de  la  loi  du  12, 
fepeembre  1791  ; parce  que  ce  rapport  palTuit  pour  oonf- 
tant  de  puis  la  loi  du  2^  juillet  179$,  de  chez  les  maîtres 
de  polie  qui,  en  vertu  cette  loi,  fe  virent  privés  de  la 
conduite  des  malles  , êc  ne  s’en  plaignirent  pas  ; 8c  chez 
les  maîtres  de  polie  qui  ont  vu  également,  fans  en  récla- 
mer, le  cahier  des  charges  relatif  au  bail,  8c  fe  font  ar- 
rangés, feit  avec  les  fermiers,  foit  avec  les  entrepreneurs  ; 
parce  qu  enfin  vous  ne  pourriez  toucher  à la  ferme  , dont 
l’exploitation  fe  trouve  déjà  en  pleine  a&ivité,  fans  caufec 
un  bou lever fement  défaftreux  , & pour  l’ordre  public  , de 
pour  les  finances. 

Le  principe  efi:  confervé  , non  pas  celui  qui  attribue  le 
tranfport  des  dépêches  aux  maîtres  de  pofie  , & dont  il 
faut,  à raifon  des  circonfiances , renvoyer  l’exécution  à un 
autre  temps;  mais  cet  autre  principe  qui  veut  qu’il  n’y  ait 
point  des  difpofitions  inconciliables  dans  les  lois  fur  la 
même  matière.  Or,  la  réfolpûon  qui  vous  efi  foumife  , en 
maintenant  indéfiniment  la  loi  du  12  fêptembre  1791  5 
efl  en  contradiction  évidente  avec  celle  du  24  juillet  179^ 
qui  l’avoit  changée  en  grande  partie.  Il  falloir  donc  rap-, 
porter  cette  dernière , en  ce  qu'elle  avoit  de  contraire  à la 
précédente;  & la  réiblution  eft  muette  à cet  égard. 

Le  fait  8c  ie  droit  fe  réunifient  donc  contre  elle  fous  ce 
premier  rapport.  * 

Confidérée  dans  fes  détails,  elle  préfente  encore  quelques 
îrnperfeélions  qu’il  efi:  facile  de  corriger , & une  inconftitu- 
tionnalité  qu’il  efi:  indifpenLblé  de  faire  dilparoître. 

Eh  ! d’abord  , l’art.  XI  s’exprime  ainfi  : 

« L’adminifiration  aéfq^lle  des  relais  efi:  fupprimée  ; elle 
fera  remplacée  par  une  admini ft ration  eompofée  du  commif- 
faire  du  Directoire  exécutif  près  la  polie  aux  lettres , 8c  de 
deux  infpeéleurs  principaux.  Les  infpeéfeurs  feront  tenus  de 
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faire,  une  fois  chaque  année,  des  fournées  de  furveillancé 
-fur  les  routes  principales  dans  toute  rétendue  de  la  France  , 
en  fe  diftribuant  le  travail , de  manière  à ce  qu’il  y en  aie 
toujours  un  près  du  commiflaire  du  Diredoire  exécutif.» 

On  fe  demande  , après  la  ledbure  de  cet  article,  fi  i’inten- 
tion  de  la  réfoltnioli  eft  de  créer  ou  de  ne  pas  créer  une 
adminiftration  nouvelle.  En  effet,  le  commiflaire  du  Direc- 
toire exécutif  doit- il  être  l’adminiftrateur  général,  le  fur- 
veillant  unique  des  polies  ? il  eft  inutile  alors  de  prononcer 
le  mot  d "adminiftration  > qui , dans  l’acception  ordinaire  , 
fuppofe  une  collë&iou  d’individus.  Il  falloir  dire  tout  Am- 
plement... « radminiftrarion  a&ueîie  fera  remplacée  par  le 
commiflaire  du  Di  refteiré  exécutif  près  la  pofte  aux  lettres...  » 

La  réiolution  entend-elîe  au  contraire  qu’il  y aura  trois 
adminiftrateurs , dont  chacun  aura  voix  délibérative  • 8c 
jouira  d’un  droit  égal  à celui  des  autres  ? mais  alors  fou 
objet  n’eft  pas  rempli , puifque , fur  deux  irifpecbéùrs- 
géné.raux  quelle  crée,  il  firffit  qu’il  en  relie  toujours  un 
près  du,  commiflaire  du  Directoire  exécutif.  Eh!  lors  donc 
qu'ils  feront  divifés  d’opinion  , qui  vuidera  le  partage  ? Il 
eft  clair  que  ce  Droit  toujours  le.  Icom  mi  flairé,  & que  fa 
volonté  prévaudroit  dans  tous  les,  cas.  Maintenant , je  le 
demande:  n’eft-ce  pas  là  faire  revivre  la  fur - intendance 
des  poftes  avec  tout  fdn  arbitraire?  Eft-il  politique,  eft-il 
prudent  de  livrer  à feul  homme  , fur  tout  dans  un  temps  de 
révolution  , une  partie  qui  touche  de  fl  près  à la  sûreté 
intérieure  & extérieure  de  l’Etat  ? 

Il  faut  don:  une  meilleure  rédadion  à cet  article  ; il 
faut,  ou  que  les  deux  i n fpe.de  urs ~ généra ux  ne  delémpa- 
reiir  jamais  l’adminiftration*  ou,  fl  l’on  veut  qu'il  y en 
•ait  toujours  un  en  tournée,  il  faut  en  porter  le  nombre 
à trois.  Cette  dernière  opinion  eft  celle  d’un  des  adminif- 
trateurs  aduels,  qui  a publié  d’excellentes  vues  fur  la 
meilleure  forme  à donner  a i’adminiftration  de  la  pofte 
ux  chevaux  (i). 

(i)  Le  citoyen  Boulenger. 
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Nos  collègues  des  Cinq-Cents  examineront  auffi  û quatre 
infpe&eurs  particuliers  font  fuffifans  pour  faire  les  tournées 
nécertaîres  fur  toutes  les  routes  de  porte  de  la  République  * 
lur-tout  depuis  que  notre  fol  ert  agrandi  de  quatre  départe^ 
mens  entre  Meufe  ôc  Rhin,  L’adminirtrateur  dont  je  viens 
de  parler  penfe  qü’il  en  faudrait  au  moins  dx. 

Il  me  rerte  à prouver  que  la  réfol  ut  ion  ert  inconftira- 
tionnelle  ; ôc  pouf  cela  je  n’ai  befoin  que  de  placer  à 
côté  des  articles  X Ôc  XIV,  l’article  162  de  la  conftitu- 
tion. 

Dans  le  premier  de  ces  articles,  la  réfolutîon  difpofe 
que  la  quotité  de  la  p en/ton  accordée  aux ^ pojlillons  'fera 
réglée  dans  tous  les  cas  par  le  Directoire  exécutif. 

D’après  l’art.  XIV , les  p enflons  ne  pourront  être  déli- 
vrées que  fur  un  arrêté  du  Directoire  j & l'état  en  fera 
remis  annuellement  au  Corps  légiflaûf 

Il  réfulte  évidemment  de  ces  articles,  que  le  Corps 
légirtatif  n’entre  pour  rien  dans  la  création  de  ces  pépiions, 
ôc  que  l’état  ne  en  lui  ert:  ternis  que  pour  lui  iervir  de 
mémoire.  Cependant  lui  feul  peut  créer  des  perdions  , 
puifque , drivant  l’article  précité  de  l’aéfe  conftitutionnel  , 
le  Direéioire  n’a  que  le  droit  de  lui  . préienter  le  projet 
de  celles  qu’il  croit  convenable  d’établir.  C’cft  airîri  que_ 
de  temps  en  temps  il  foumet  à fora  autorifation  des  liftes 
de  pendons  militaires,.  iefquelles  ne  peuvent  être  acquittées 
qu’après  que  cette  autorifation  ert  intervèpue. 

A la  vérité,  il  y a cette  différence  enfle  les  pendons 
militaires  ôc  celles  des  portillons , c’eft  que  les  fonds  pour 
le  paiement  des  premières  ne  font  artignés  ique  lorfqu’elles 
ont  reçu  leur  exiftence  de  la  loi;  au  lieji  que  dans  l’ef- 
pèce  a&uelle , une  fomme  fixe  dé  20,000  fr.  ert  airnueR 
{entent  deftinée , par  l’art.  XIII  de  la  réfolution  , à des 
pendons  en  faveur  des  portillons  qui  les  auront  méritées. 
On  peut  dire  que  ce  font  moins  alors  des  pendons  pro- 
prement dites,  que  des  diftributions  manuelles  ôcdeslecours 
d’adminiftracion  dont  le  Corps  légirtatif  ne  peut  ni  ne  doit 
fe  mêler. 


La  réponfe  eft  prompte.  La  réfolutron  qualifie  ces  fecours 
de  pendons } 2c  ils  en  ont  tous  les  caractères,  puifqu’ils 
ne  font  accordés  que  fous  des  conditions  déterminées,  6 c 
qu  ils  font  reverfibles  aux  femmes  2c  aux  enfans.  Or  la  confti- 
tution  ne  distinguant'  point  entre  des  pendons  & des  pen- 
dons , nous  ne  devons  pas  non  plus  nous  permettre  de 
diftinguer;  Sc  , dans  tous  les  cas  , nous  devons  tenir  qu’au 
Corps  législatif  feul  appartient  le  droit  de  créer  des  pen- 
nons.  Sans  cette  fermeté  de  principes,  nous  verrions  bientôt 
*a  conftitinion  fuccoinber  fous  l’attirail  mortifère  des  fub- 
tilités  2c  des  fophifmes. 

En  fe  réfumant,  votre  commiflion  penfe  que  la  réfo- 
lution  ne  dévoie  pas  maintenir  la  loi  du  12  feptembre  1791 
tombée  en  défuétude,  • rapportée  par  le  fait , 2c  contre 
laquelle  les  deux  Confeils  avoienc  manifefté  leur  vœu  ; 

Que  , dans  fon  propre  fyftême,  elle  auroit  dû  rappor- 
ter la  loi  du  24  juillet  1793  en  ce  quelle  avoir  de  con- 
traire a celle  quelle  maintenoit,  pour  ne  pas  lailTer  fubfirter 
dans  la  même  légiflation , des  difpofitions  inalliables  2c  con- 
tradictoires ; 

Que  le  bail  à ferme  de  la  porte  aux  lettres  , confenti 
de  bonne  foi  par  le  Directoire , doit  être  maintenu  avec 
loin,  û vous  voulez  retirer  de  cette  branche  importante 
tout  Je  revenu  que  vous  vous  en  êtes  promis  • 

Qu  en  attendant  que  la  conduite  des  malles’  puiiïe  être 
rendue  aux  maîtres  de  porte,  confdrmément  aux  principes 
que  nous  avons  développés , il  n’y  auroit  point  dmcon- 
vé nient  a la  leur  arturer  d ors  & déjà  fur  les  douze  prin- 
cipa  es  routes  directes  , mais  eit  taillant  au  Directoire  la 
laculte  den  fixer  le  prix  entre  eux  & les  fermiers- 
Qu  il  feroit  également  portibie  de  la  leur  aflTurer  fur  les 
autres  ronces  par  préférence  à prix  égal,  ou  pour  prévenir 

r-Ctoire  fî°n  * m°yennanC  le  Prix  clui  fcroic  fixé  par  le  Di- 

Que  l’adminiftration  des  portes  doit  être  compofée  de 
manière  a ce  quil  y ait  toujours  trois  admmi {traceurs  en 
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aRivité,  y compris  le  commilïaire  du  Directoire , & que 
les  infpeâeurs  particuliers  foient  en 1 nombre  fuffifant  pour 
maintenir  une  exaCte  police  dans  tous  les  relais j ^ 

Que  le  travail  relatif  aux  perdions  des  poftillons  doit 
être  préfenté  par  le  Directoire  au  Corps  legidatit  , non 
â titre  de  mémoire  ou  de  renseignement,  mais  peur  être 
fournis  à fon  approbation.  . 1 : 

Par  toutes  ces  conii’dérations , votre  commiffion,  com- 
pofée  des  repféXentans  du  peuple  Picaulr,  Pluguet,  Fourmi., 
Rivaud  cV  moi,  eit  d’avis  que  vdus  déclariez  que  vous 
ne  pouvez  adopter. 
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